
4. Aucune disposition contenue au paragraphe 3 n'a pas pour effet
d'empêcher une Partie de subordonner l'octroi ou le maintien de l'octroi d'un
avantage, en ce qui concerne l'investissement d'un investisseur de l'autre Partie
ou d'une non-Partie sur son territoire, à l'observation de dispositions prescrivant
d'effectuer la production, de fournir un service, de former ou d'employer des
travailleurs, de construire ou d'agrandir des installations déterminées ou de faire
de la recherche-développement sur son territoire.

5. Les paragraphes 1 et 3 ne s'appliquent à aucune autre prescription que
celles qui y sont énoncées.

6. Les dispositions des:

a) alinéas la), b) et c) et 3a) et b) ne s'appliquent pas aux
prescriptions en matière de qualification de produits ou de
services relativement à des programmes de promotion des
exportations et d'aide à l'étranger;

b) alinéas lb), c), f) et g) et 3a) et b) ne s'appliquent pas aux
achats effectués par une Partie ou une entreprise d'État;

c) alinéas 3a) et b) ne s'appliquent pas aux prescriptions
imposées par une Partie importatrice relativement à la teneur


